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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

A ces décisions s'opposèrent le lancement et l'aboutissement de l'initiative populaire
«40 places d'armes, ça suffit! L'armée doit aussi se soumettre à la législation sur la
protection de l'environnement». Initiée par l'ARNA en juin, soutenue par les socialistes,
les écologistes, les indépendants et les évangéliques, elle fut déposée en décembre,
munie de 120'983 signatures. Elle demande principalement l'interdiction de toute
nouvelle construction de places d'armes en Suisse, avec un effet rétroactif au 1er avril
1990, ce qui entraînerait l'interdiction de l'édification de la seconde étape de la
caserne de Gossau. Ce problème refera donc à plusieurs titres surface devant les
Chambres car, bien qu'une première motion du député Rechsteiner (ps, SG) (Mo.
89.829) demandant la renonciation à la première phase de l'élévation de la place
d'armes eût été rejetée par le Conseil national, une seconde motion du même homme,
plus radicale puisqu'exigeant un moratoire total d'au moins cinq ans pour les achats, les
constructions et les acquisitions de terrains à des fins militaires, est toujours
pendante. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil fédéral s'est montré tout à fait opposé à l'initiative populaire «40 places
d'armes, ça suffit! L'armée doit aussi se soumettre à la législation sur la protection de
l'environnement» et en a demandé le rejet, estimant qu'il n'aurait, sans cela, plus le
moyen d'assumer les tâches qui lui incombent. Il a précisé, dans son message, que si
l'armée n'envisage pas aujourd'hui de construire de nouvelles places d'armes ou de
nouveaux aérodromes, il n'en allait pas de même pour les places d'exercice ou de tir.
Or, si ce texte était accepté et que des besoins supplémentaires en instruction se
faisaient sentir, ou si certaines places devaient être abandonnées, l'armée devrait
utiliser plus de terrains non militaires et occasionnerait des charges supplémentaires
pour les places d'armes actuelles. Le second argument majeur du gouvernement
concerne la disposition de l'initiative stipulant que les installations militaires doivent
être soumises au même régime que les installations civiles et qu'elles doivent être
régies par les législations fédérales et cantonales sur la protection de l'environnement,
l'aménagement du territoire et la police des constructions. Or, les domaines où la
Confédération est chargée d'exécuter des tâches d'intérêt national, tels les chemins de
fer, les routes nationales ou l'aviation civile, ne sont soumis qu'à des prescriptions
fédérales. L'initiative créerait donc une inégalité de traitement. De plus, elle rendrait
impossible la sauvegarde du secret en matière militaire et créerait de trop longues
procédures juridiques aux niveaux cantonal et communal. Concernant le cas de
Neuchlen-Anschwilen (SG), le Conseil fédéral précise que, d'une part, il ne constitue
pas une place d'armes supplémentaire mais remplace seulement la caserne de Saint-
Gall et que, d'autre part, le projet est compatible avec les exigences de la protection de
la nature. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Suivant l'avis du gouvernement, le Conseil national a rejeté l'initiative populaire «40
places d'armes, ça suffit! L'armée doit aussi se soumettre à la législation sur la
protection de l'environnement» dans la proportion de deux contre un. Le traditionnel
clivage gauche-droite sur les sujets touchant à l'armée s'est encore une fois retrouvé.
La majorité de la chambre a considéré que ce texte pourrait être préjudiciable à la
préparation de l'armée et qu'il était trop rigide en matière de gestion des places
d'armes; selon les députés bourgeois, cela pourrait paradoxalement nuire aux intérêts
de la protection de l'environnement et de l'aménagement du territoire. En outre,
Neuchlen-Anschwilen (SG), projet plus particulièrement visé par les initiants, ne
représenterait pas une 41e place d'arme, mais le remplacement de celle de Saint-Gall.
Quant à l'assujettissement de la construction de places d'armes aux législations
cantonales et communales, la chambre à estimé que cela mettrait en danger le maintien
du secret. Notons que, tout comme Kaspar Villiger, le Conseil national et sa commission
ont admis que le nombre de 40 places d'armes était suffisant pour les besoins de
l'armée, mais qu'une certaine souplesse était nécessaire dans leur gestion et leur
aménagement. D'autre part, deux propositions de contre-projet ont été rejetées. La
première, celle de Edgar Oehler (pdc, SG), demandait le maintien du statu quo, mais
avec possibilité de transformer et d'agrandir les places existantes. La seconde, venant
des automobilistes, était de même teneur mais demandait en plus la possibilité de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.01.1992
SERGE TERRIBILINI
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remplacer les installations existantes par de nouvelles. 3

Kaspar Villiger s'est engagé à suspendre les travaux relatifs au projet de construction
de Neuchlen-Anschwilen jusqu'au vote populaire. Cela répondait au voeu d'une
motion de la minorité de la commission qui a, de ce fait, retiré son texte. Les travaux
d'infrastructure en cours ont toutefois été achevés selon la planification établie. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.07.1992
SERGE TERRIBILINI

Bei der Initiative «40 Waffenplätze sind genug – Umweltschutz auch beim Militär»
erwies sich die generelle Auflage des künftigen Verbots weiterer Waffenplatzbauten als
Fallstrick für das konkrete Anliegen des Schutzes der Landschaft von Neuchlen-
Anschwilen (SG). Die Initiativgegner behaupteten, mit der Annahme der Initiative würde
jede Sanierung eines alten Waffenplatzes in Zukunft ausgeschlossen, womit man der
Armee die Grundlage entziehe, ihre Soldaten zeitgemäss auszubilden. Dem hielten die
Initianten entgegen, gemäss Initiativtext sollten nur Erweiterungen der bestehenden
Waffenplätze verboten werden, worunter eine Ausdehnung des Waffenplatzareals oder
eine mit einer stärkeren Belastung der Umwelt verbundene Änderung der Nutzung
gemeint sei. Die unpräzise Formulierung des Verbots künftiger Waffenplatzbauten
sowie die starke Anlehnung der Initianten an die GSoA während der
Abstimmungskampagne erlaubten den Initiativgegnern, auch dieses Begehren als
verkappte Schwächung der Armee darzustellen und in die emotionsgeladene
Atmosphäre des Abstimmungskampfes über die Flugzeugbeschaffung einzubeziehen.
Die mit über 55% Nein-Stimmen erfolgte Ablehnung fiel überraschend klar aus, hatten
doch zu Jahresbeginn noch fast zwei Drittel der Stimmberechtigten ihre Sympathie für
die Initiative bekundet. Diese konnte zudem recht nahtlos an die erfolgreiche
Rothenthurm-Initiative von 1987 anknüpfen. Unter dem Sperrfeuer der bürgerlichen
Gegnerschaft verlor sie aber zusehends an Boden und wurde schliesslich nur knapp
weniger deutlich als die Flugzeugbeschaffungs-Initiative abgelehnt. Lediglich die fünf
Westschweizer Kantone Genf, Waadt, Neuenburg, Freiburg und Jura, das Tessin und die
beiden Basler Halbkantone stimmten dem Volksbegehren zu, der Kanton Jura mit 73.3%
am deutlichsten, Freiburg mit 50.3% der Stimmen nur ganz knapp. Auffallend war, dass
die Ostschweizer Kantone St. Gallen, Thurgau, beide Appenzell und Schaffhausen die
Waffenplatz-Initiative – im Gegensatz zur restlichen Deutschschweiz – stärker
verwarfen als die Flugzeug-Initiative. 

Volksinitiative «40 Waffenplätze sind genug – Umweltschutz auch beim Militär».
Abstimmung vom 6. Juni 1993

Beteiligung: 55.6%
Nein: 1'390'812 (55.2%) / 14 4/2 Stände
Ja: 1'124'893 (44.8%) / 6 2/2 Stände

Parolen: 
– Nein: FDP, CVP (1*), SVP, LP, EVP,  AP, SD, EDU; Vorort, SGV, SBV, CNG, VSA
– Ja: SP, LdU (3*), GP, PdA; SGB
– Stimmfreigabe: Lega
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die Vox-Analyse dieses Urnenganges zeigte bei den Motiven der Nein-Stimmenden ein
deutliches Muster. Für die grosse Mehrheit der Befragten waren armeepolitische und
gefühlsmässige, undifferenzierte Beweggründe mit eher armeefreundlichem Charakter
ausschlaggebend. Die Behauptung der Initiativgegner, eine Annahme der Initiative
würde inskünftig eine sinnvolle Modernisierung der militärischen Ausbildung
verhindern, wog dabei schwerer als das Argument, mit dem Waffenplatz Neuchlen-
Anschwilen gelte es dringenden Ersatz für die Kaserne von St. Gallen zu schaffen. Die
Begründungspalette der Ja-Stimmenden war mit drei ausgeprägten Motivgruppen etwas
breiter als diejenige der Gegnerschaft. Aber auch hier überwogen jene, welche
armeepolitische Überlegungen – etwa die Verkleinerung der Armee im Rahmen der
Reform Armee 95 – in den Vordergrund stellten, gefolgt von jenen, die als tendenziell
armeekritisch einzustufen sind. Überraschenderweise standen umweltpolitische Motive
erst abgeschlagen an dritter Stelle. Anders als seinerzeit bei der Rothenthurm-Initiative
war es den Initianten offenbar nicht gelungen, den Natur- und Umweltschutz zu einem
zentralen Thema zu machen. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.1993
MARIANNE BENTELI
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